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ARTICLE 5 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression nous nous opposons à l'ajout d'un mécanisme de gel 
administratif des avoirs.

Ce gel, contrairement à son pendant judiciaire, serait décidé par l'autorité administrative - en 
l'espèce les ministres chargés de l'économie et celui de l'intérieur - sans le contrôle d'un juge. Le 
procureur de la République serait seulement informé.

Cette mesure était défendue par Bruno Le Maire lorsqu’il était ministre de l’Economie, et dressait 
une équivalence entre lutte contre le terrorisme et lutte contre le trafic de stupéfiants. Il estimait que 
la réponse juridique “ne suffit plus” et qu’il fallait “ajouter une lame préventive” par la procédure 
administrative. Nous nous opposons à cette dangereuse accentuation du recours à la police 
administrative et à un tel élargissement des pouvoirs de l'autorité administrative.


